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Droit des sociétés, n° 12 du 01 décembre 2023

Sommaire du numéro

PROXY

Publica!on par l'éme"eur des recommanda!ons des agences de conseil en vote :
observa!ons !rées du cas ATOS
N° 11 - Par Olympe DE BAILLIENCOURT

FOCUS | LABEL ISR

Refonte du label ISR : Bercy dévoile les grandes lignes du nouveau référen!el
N° 80

VEILLES | DIRIGEANT SOCIAL

Nomina!on du gérant sur la base d'un procès-verbal faux et contesta!on par la société
d'engagements pris en son nom
N° 81

VEILLES | MANDAT APPARENT

Groupe Booking.com : pas de mandat apparent entre la société mère et sa filiale en
France perme"ant au client d'agir contre ce"e dernière
N° 82

VEILLES | SOCIÉTÉ CIVILE

Rapport d'exper!se aux fins de fixa!on de la valeur de droits sociaux et office du juge
N° 83

VEILLES | DÉCISION COLLECTIVE

Société : pas d'abus de majorité en cas de décision prise à l'unanimité
N° 84

VEILLES | INDEMNITÉ COMPENSATRICE DE CONGÉS PAYÉS

Indemnité compensatrice de congés payés et indemnité compensatrice de préavis au
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profit du gérant d'une succursale de commerce de détail alimentaire
N° 85

VEILLES | SOCIÉTÉ ANONYME

Un ac!onnaire ne peut agir au nom et pour le compte de la société contre les dirigeants
d'une autre société avec laquelle une conven!on désavantageuse a été conclue
N° 86

VEILLES | ACTION UT SINGULI

Ac!on ut singuli : qualité à agir des sociétés de ges!on des fonds communs de
placement
N° 87

VEILLES | PROCÉDURE CIVILE

Gérant de SCI : reconnaissance d'une faute détachable et exclusion de la prescrip!on
triennale de l'ac!on en responsabilité civile
N° 88 - Par Clara LAVIELLE

VEILLES | SOCIÉTÉS COTÉES

Repor!ng extra-financier 2023 : les sociétés cotées invitées à me"re en oeuvre les
recommanda!ons de l'ESMA
N° 89

VEILLES | LABEL ENGAGÉ RSE

Label Engagé RSE et repor!ng de durabilité : AFNOR Cer!fica!on met à disposi!on
des entreprises un livre blanc 
N° 90

VEILLES | COMMISSION EUROPÉENNE

La Commission européenne apporte des précisions sur l'interpréta!on des
réglementa!ons Taxinomie sur le climat et la publica!on d'informa!ons
N° 91

VEILLES | DIRECTIVE CSRD

Le H3C publie les conclusions du groupe de travail sur l'homologa!on des forma!ons
éligibles à la « clause dite de grand-père »
N° 92

VEILLES | ENTREPRISES TRANSNATIONALES

« Entreprises et droits de l'homme » : l'avis de la CNCDH sur la nouvelle version du
projet d'instrument interna!onal contraignant
N° 93

VEILLES | ENTREPRISES INTERNATIONALES

Panorama Entreprises et droits humains - ce qui s'est passé à l'interna!onal
N° 94 - Par Charlo!e MICHON

VEILLES | COLLOQUE
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Le droit français des sociétés : bilan et perspec!ves
N° 95

COUR D'APPEL

Panorama de jurisprudence 2023
N° 4 - Par Frédéric DANNENBERGER

DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | CESSION DE DROITS SOCIAUX

Cession de contrôle d'une société commerciale : tous les cédants sont solidaires et
doivent ainsi res!tuer l'acompte
N° 134 - Par Renaud MORTIER

DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | ABUS DE MAJORITÉ

Mise en réserve de bénéfices non cons!tu!ve d'un abus de majorité
N° 135 - Par Renaud MORTIER

DROIT COMMUN DES SOCIÉTÉS | LIQUIDATION DE SOCIÉTÉ

La société radiée du RCS peut encore faire appel
N° 136 - Par Renaud MORTIER

SOCIÉTÉS CIVILES ET GROUPEMENTS | SOCIÉTÉ CIVILE ET AUTRES GROUPEMENTS

De la force de la publicité des actes de désigna!on des dirigeants
N° 137 - Par Nadège JULLIAN

SOCIÉTÉS CIVILES ET GROUPEMENTS | REGISTRE NATIONAL DES ENTREPRISES

SEP, sociétés créées de fait et RNE
N° 138 - Par Nadège JULLIAN

SOCIÉTÉS COMMERCIALES | SCA

L'ac!on sociale ut singuli exercée par la société de ges!on d'un fonds commun de
placement ac!onnaire
N° 139 - Par Jean-François HAMELIN

SOCIÉTÉS COMMERCIALES | SARL

La nullité des délibéra!ons adoptées par un cessionnaire suite à la nullité de la cession
N° 140 - Par Jean-François HAMELIN

SOCIÉTÉS COTÉES | ABUS DE MARCHÉ

Répara!on du préjudice boursier : la perte de chance entre opacité et applica!on
raisonnée
N° 141 - Par Julien GRANOTIER
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SOCIÉTÉS EN DIFFICULTÉ | ACTION EN COMBLEMENT DE PASSIF

Fautes de ges!on et procédure
N° 142 - Par Jean-Pierre LEGROS

SOCIÉTÉS EN DIFFICULTÉ | CONFUSION DES PATRIMOINES

Transposi!on aux procédures ouvertes sous l'empire du règlement du 20 mai 2015 la
solu!on posée par la CJCE sous l'empire du règlement précédent
N° 143 - Par Jean-Pierre LEGROS

SOCIÉTÉS EN DIFFICULTÉ | DESSAISISSEMENT

Droit propre du débiteur
N° 144 - Par Jean-Pierre LEGROS

DROIT PÉNAL DES SOCIÉTÉS | BANQUEROUTE

Précisions sur l'élément matériel du délit de banqueroute par détournement d'ac!f
N° 145 - Par Renaud SALOMON

FISCALITÉ DES STRUCTURES D'ENTREPRISES | GROUPE DE SOCIÉTÉS

Aide d'une société à ses filiales
N° 146 - Par Jean-Luc PIERRE

FISCALITÉ DES STRUCTURES D'ENTREPRISES | APPORT-CESSION

Apport de !tres par une personne physique à une société : remise en cause du différé
d'imposi!on de la plus-value d'apport
N° 147 - Par Jean-Luc PIERRE
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La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 48 du
04 décembre 2023

Sommaire du numéro

ÉDITO

Budgetator
N° 1357 - Par Christophe JAMIN

LES ACTEURS | AVOCATS

Conférence na!onale du grand serment : phare sur la 5e édi!on !
N° 1358 - Par Elise COZIC

L'APERÇU RAPIDE | ASSOCIATIONS

Décision du Conseil d'État sur Les Soulèvements de la Terre : secousse avant
tremblement ?
N° 1359 - Par Fleur JOURDAN et Diane FLORENT

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | AVOCATS

Avocat ne souhaitant plus représenter l'appelant : condi!ons pour être déchargé de son
mandat ad litem dans la procédure de déféré
N° 1360 - Par Didier CHOLET

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | VIOLENCES CONJUGALES

Entrée en vigueur le 28 novembre de l'aide universelle d'urgence pour les personnes
vic!mes de violences conjugales
N° 1361

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 23 au 29 novembre 2023
N° 1362

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 13 au 19 novembre 2023
N° 1363
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PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | VIOLATION DE DOMICILE

Publica!on de la circulaire de présenta!on des disposi!ons de la loi « an!-squat »
N° 1364

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | EXERCICE ILLÉGAL D'UNE ACTIVITÉ

Condamna!on d'une plate-forme VTC pour exercice illégal de la profession de taxi
N° 1365

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | CYBERCRIMINALITÉ

Lu#e contre la cybercriminalité : créa!on de l'OFAC et du service COMCYBER-MI
N° 1366

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 23 au 29 novembre 2023
N° 1367

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 30 octobre au 12 novembre 2023
N° 1368

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PROCÉDURE PÉNALE

Premières précisions sur la déclara!on d'inten!on condi!onnant la recevabilité d'une
requête en nullité formée lors du règlement de l'instruc!on
N° 1369 - Par Nicolas JEANNE

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PROCÉDURE PÉNALE

No!fica!on tardive du droit de se taire devant la cour d'appel
N° 1370 - Par Stéphane DETRAZ

AFFAIRES

Journal officiel du 23 au 29 novembre 2023
N° 1371

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 13 au 19 novembre 2023
N° 1372

AFFAIRES | SOCIÉTÉS

Les pièges conjugués de l'élec!on de domicile et de la le#re recommandée
N° 1373 - Par Jean-Jacques BARBIERI

SOCIAL | HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL

Obliga!on de sécurité de l'employeur et fourniture d'eau potable
N° 1374 - Par Nathalie DEDESSUS-LE-MOUSTIER

SOCIAL | RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

Loyauté de la preuve versus droit « à la preuve » : le juge du droit va-t-il infléchir sa
posi!on ?
N° 1375
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SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 23 au 29 novembre 2023
N° 1376

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 13 au 19 novembre 2023
N° 1377

PUBLIC ET FISCAL | FONCTION PUBLIQUE

Violences conjugales et intrafamiliales : diffusion d'un guide pra!que à l'inten!on des
employeurs publics
N° 1378

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 23 au 29 novembre 2023
N° 1379

PUBLIC ET FISCAL | COUR DE CASSATION

Arrêts A du Conseil d'État et P de la Cour de cassa!on du 13 au 19 novembre 2023
N° 1380

EN RÉGION | BAUX COMMERCIAUX

Caducité du bail commercial et perte de la qualité de notaire
N° 1381 - Par Frédéric DANNENBERGER

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

2023 : une année riche en évènements à la faculté de droit de Douai
N° 1382 - Par Fanny VASSEUR-LAMBRY

CHRONIQUES | AVOCATS

Avocats
N° 1383 - Par Stéphanie GRAYOT-DIRX , Stéphane BORTOLUZZI , Cécile
CASEAU-ROCHE , Charles VAUTROT-SCHWARZ et Frédéric FORGUES

CHRONIQUES | INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

Droit et Intelligence ar!ficielle
N° 1384 - Par Gaëlle MARTI , Lucie CLUZEL-MÉTAYER et Samir MERABET

LA VIE DES IDÉES | SANTÉ PUBLIQUE

De la science au droit
N° 1385 - Par Jean-René BINET

LA VIE DES IDÉES | COLLOQUE

Le climat : la jus!ce pour quoi faire ?
N° 1386
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LA VIE DES IDÉES | COLLOQUE

Journée sur les innova!ons pédagogiques à l'heure du numérique
N° 1387

ÉTUDE | PROCÉDURE CIVILE

Du danger conjugal au mo!f légi!me : renouveler le raisonnement juridique de
l'ordonnance de protec!on
N° 1388 - Par Ombeline MAHUZIER

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Trois ques!ons aux fondateurs d'ILA (Informa!on & Legal Assistance)
N° 1389

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

3 ques!ons à Julien Bodin et Jean-Nicolas Robin, co-fondateurs de ViaCyber
N° 1390

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | VIOLENCES CONTRE LES PERSONNES

Lu#e contre les violences intrafamiliales : les disposi!fs qui entreront en vigueur d'ici le
1er janvier
N° 1391

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Forma!on con!nue des avocats : le CNB adopte une décision à caractère norma!f
N° 1392

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Le CNB demande une revalorisa!on de l'AJ et la prise en charge des missions au !tre
des MARD
N° 1393

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Nouveaux ou!ls au service de la profession pour lu#er contre le harcèlement et la
discrimina!on
N° 1394

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Par!cipa!on des avocats à des sites de !ers : rappel des règles applicables
N° 1395
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La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 49
du 07 décembre 2023

Sommaire du numéro

FINANCE

3 QUESTIONS - Le deuxième rapport de l'AMF sur le repor!ng taxonomie : à vos
critères de durabilité !
N° 1061 - Par Antoine BRÛLÉ

LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME

LBC-FT : l'ABE consulte sur de nouvelles lignes directrices afin de prévenir les abus de
fonds et certains transferts de crypto-ac!fs
N° 1062

BIBLIOGRAPHIE

Code des baux 2024
N° 1063

BIBLIOGRAPHIE

Le sort du bail commercial dans les procédures collec!ves
N° 1064

DONNÉES CHIFFRÉES

Part des salariés couverts par un système d'épargne salariale
N° 1065

AFFAIRES | CAUTIONNEMENT

Cau!on personne physique : men!ons rela!ves à la durée (droit antérieur à
l'ordonnance n° 2021-1192 du 15 septembre 2021)
N° 1066

AFFAIRES | CONCURRENCE

Pénalités logis!ques : Leroy Merlin sommé de cesser ses pra!ques illicites à l'égard de

Échos de la pra!que

Actualités



ses fournisseurs
N° 1067

AFFAIRES | DROIT PÉNAL DES AFFAIRES

Condamna!on d'une plate-forme VTC pour exercice illégal de la profession de taxi
N° 1068

AFFAIRES | ENVIRONNEMENT

Transi!on écologique des entreprises : ouverture d'une plateforme pour faciliter leur
accès aux aides
N° 1069

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

Le Conseil de l'UE adopte un règlement facilitant l'accès des inves!sseurs aux
informa!ons sur les sociétés
N° 1070

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

Dépositaires centraux de !tres : le Conseil de l'UE donne son feu vert pour le nouveau
règlement
N° 1071

AFFAIRES | MARCHÉ PUBLIC

L'indemnisa!on du candidat irrégulièrement évincé
N° 1072

AFFAIRES | MARCHÉ PUBLIC

La contesta!on de l'accord-cadre par ses !tulaires
N° 1073

AFFAIRES | NUMÉRIQUE

Le Conseil de l'UE valide défini!vement le Data act
N° 1074

AFFAIRES | NUMÉRIQUE

Lu"e contre la cybercriminalité : créa!on de l'OFAC et du service COMCYBER-MI
N° 1075

AFFAIRES | PROCÉDURE CIVILE

La produc!on forcée d'un pacte d'ac!onnaires peut être présentée devant la juridic!on
de jugement même dans les procédures comportant une mise en l'état
N° 1076

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

Modalités de résilia!on an!cipée sans indemnité d'un abonnement téléphonique par un
consommateur en situa!on de surende"ement
N° 1077

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

Vérifica!on des créances : le moyen !ré de la déchéance du droit aux intérêts cons!tue



une défense au fond pouvant être opposée en tout état de cause sans être soumise à la
prescrip!on
N° 1078

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

Surende"ement : de"es effacées en cas de procédure de rétablissement personnel sans
liquida!on judiciaire
N° 1079

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Une société immatriculée au RCS n'ayant pas encore de numéro Siren a la personnalité
morale
N° 1080

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Reprise des actes accomplis au nom ou pour le compte d'une société en forma!on : la
Cour de cassa!on assouplit sa jurisprudence
N° 1081

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

L'ar!cle 2 du Code civil, l'effec!vité du droit européen, l'ordre public social et la réforme
des périodes d'essai : libres propos sur imbroglio
N° 1082 - Par Yannick PAGNERRE

SOCIAL | COMITÉ DE GROUPE

Cons!tu!on d'un comité de groupe : une personne physique peut être qualifiée
d'entreprise dominante
N° 1083

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Interdic!on des mesures préparatoires au licenciement pendant la période de
protec!on liée à la maternité
N° 1084

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Une administra!on publique peut interdire à l'ensemble de ses employés le port de
signes religieux sur le lieu de travail
N° 1085

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE

Indemnités de rupture conven!onnelle individuelle : clarifica!on du régime social
applicable au salarié ouvrant droit à une pension de retraite
N° 1086

SOCIAL | RÉMUNÉRATION

La loi prévoyant un meilleur partage de la valeur dans l'entreprise est publiée
N° 1087

SOCIAL | RÉMUNÉRATION

Adop!on par les députés d'une proposi!on de loi visant à prolonger d'un an l'u!lisa!on



dérogatoire des !tres-restaurant
N° 1088

FISCAL | FISCALITÉ DES ENTREPRISES

Mise à jour des commentaires administra!fs en ma!ère de prix de transfert
N° 1089

FISCAL | FISCALITÉ DES ENTREPRISES

Les modalités de calcul de la surface de vente en ma!ère d'aménagement commercial
clarifiées par circulaire
N° 1090

FISCAL | PROCÉDURES FISCALES

Absence de cumul de 2 sanc!ons rela!ves à la découverte d'ac!vités illicites
N° 1091

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Financiarisa!on des professions libérales réglementées : vers un changement du
paradigme
N° 1355 - Par Laurent GROSCLAUDE

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Cessions de droits sociaux
N° 1356 - Par Bernard-Olivier BECKER , Ma"hieu BUCHBERGER et Marie CAFFIN-MOI

AFFAIRES | SOCIÉTÉ ANONYME

L'ac!on en mise à la charge des conséquences préjudiciables d'une conven!on
réglementée
N° 1357 - Par Bruno DONDERO

AFFAIRES | CONCURRENCE

Le délai de prescrip!on des ac!ons en répara!on du dommage concurren!el,
une apprécia!on in concreto
N° 1358 - Par Émilie DUMUR et Pascal WILHELM

AFFAIRES | BANQUE

Nouvelle précision sur le droit applicable à la rupture de crédit aux entreprises
N° 1359 - Par Jérome LASSERRE CAPDEVILLE

AFFAIRES | OFFRE PUBLIQUE D'ÉCHANGE

De la dis!nc!on d'une offre publique d'échange et de la proposi!on, présentée dans un
communiqué, de conclure des traités individuels d'apport
N° 1360 - Par Thierry BONNEAU

AFFAIRES | BAIL COMMERCIAL

Acquisi!on de la clause résolutoire et indifférence de la mauvaise foi du bailleur
N° 1361 - Par Isabelle BOISMERY

Études et commentaires



SOCIAL | CONGÉ

Droit à congé payé : la Cour de cassa!on fait primer le droit de l'Union sur le droit
interne
N° 1362 - Par Damien CHENU

FISCAL | PLUS-VALUE D'APPORT

Apport de !tres en société avec s!pula!on d'une soulte : une nouvelle éclaircie dans le
ciel sombre des redressements
N° 1363 - Par Olivier JANORAY et Jean DEMORTIÈRE
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Technique
Fiscalité des dons manuels
par Hervé ZAPF

Doctrine
La protection des garants  
pour autrui dans le livre V  
du projet de Code européen  
de droit des affaires
étude par Michael TOTA

Jurisprudence
La transparence  
de la procédure  
de sélection en Master 1
note par Dylan GALLAND  
sous CE, 4e-1re ch. réunies, 13 oct. 2023

À la une
Formation professionnelle des avocats : le décret 
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Gazette Spécialisée

DROIT DU TRAVAIL  
ET DE LA PROTECTION SOCIALE
SOUS LA RESPONSABILITÉ SCIENTIFIQUE DE

• Alain SAURET
Président du conseil scientifique de FIDERE Avocats

• Alexis BUGADA
Professeur à l’université d’Aix-Marseille

• Geoffroy DE RAINCOURT
Avocat au barreau de Paris, associé gérant, FIDERE Avocats

AVEC LA PARTICIPATION DE
Gaëtan AMOROS, Mélanie ATINDÉHOU-LAPORTE, Jessica ATTALI-COLAS, Salira HARIR, Pierre LE COHU, Géraud MÉGRET, Antoine PHILIPPON, 
José RODRIGUES, Delphine RONET-YAGUE, Vincent ROULET, Sophie SERENO, Christine SIHARATH et Caroline VANULS

Attendu depuis plusieurs années, le décret sur la formation 
professionnelle des avocats, publié au Journal officiel  
du 3 décembre 2023, modifie une cinquantaine de dispositions  
du décret du 27 novembre 1991. 
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